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Texte de la question

M. Marc Delatte interroge M. le haut-commissaire, auprès de la ministre des solidarités et de la santé, chargé des
retraites, sur la prochaine réforme des retraites et ses possibles implications sur les carrières à l'étranger. En effet, de
nombreux français font carrière (en partie ou en totalité) hors des frontières ; ce qui entraîne un départ à la retraite et
un calcul de pension différencié. Le récent rapport de M. le haut-commissaire, publié le 18 juillet 2019 propose une
réforme ambitieuse du système des retraites. S'il apporte des réponses encore partielles aux interrogations des
Français, il aborde peu la problématique des carrières à l'étranger. Les règlements européens (n° 1408-71,
883-2004, 887-2009) prévoient la coopération des organismes chargés des retraites dans les différents États
membres, afin que chacun puisse assurer le versement de la pension de retraite qui leur échoit. Pour les Français
travaillant dans un pays tiers, des accords bilatéraux sont prévus. Le passage d'un système de répartition à un
système de point soulève quelques questions : notamment concernant l'âge de départ à la retraite. Comment sera
calculé l'âge de départ à la retraite ? En outre, comment s'assurer que le nouveau système prenne en compte qu'une
partie de la carrière ait bien été effectuée à l'international, afin de ne pas être pénalisé par une réduction de pension?
Quel devenir pour la Caisse des Français de l'étranger ? Ces derniers ayant la possibilité de souscrire à une caisse
spécifique. Que deviendront les droits de pension supplémentaires acquis par des fonds de pension dans l'UE sur un
principe de capitalisation ? De ce fait, une interrogation se pose sur le calcul des parts de pension entre les pays
ayant un système de retraite différent (par répartition / par capitalisation / par point/ ). C'est surtout le cas pour des
Français hors de l'UE, couvert par un accord bilatéral : est-ce que ces accords devront être revus du fait du
changement de système de calcul des retraites françaises? Ces nombreuses questions interpellent M. le député dans
l'esprit du principe de justice, d'équité et de solidarité et il l'interroge donc sur celles-ci.

Texte de la réponse

  La création d'un système universel de retraite, engagement de campagne du Président de la République, a été
déclinée dans le projet de loi ordinaire et le projet de loi organique adoptés au début de l'année 2020 par
l'Assemblée nationale. Le déclenchement d'une crise sanitaire sans précédent a entraîné la suspension de cette
réforme, afin de consacrer la totalité des moyens d'action du Gouvernement à la protection de la santé et de l'emploi
des Français. Si l'ambition et les justifications d'un système universel restent intactes, la longévité de la crise et ses
effets sociaux et économiques ont empêché la reprise, jusqu'ici, de son examen. Le Premier ministre a par ailleurs
rappelé que la reprise de la discussion de cette réforme donnerait lieu, au préalable, à l'engagement de nouvelles
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 concertations avec les partenaires sociaux.
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